
Recommandations des OSC pour que le 
règlement de l'UE sur les produits sans 
déforestation fonctionne pour les petits 
producteurs et les communautés forestières

Alors que le Parlement européen, la Commission européenne et le Conseil de l'UE entament des
négociations pour trouver un compromis sur le règlement sur les produits sans déforestation, nous
appelons les négociateurs à maintenir un niveau d'ambition élevé et à s'abstenir de tout compromis
préjudiciable. Les OSC soussignées ont à cœur de veiller à ce que les réalités et les besoins des petits
producteurs et des communautés forestières soient pris en compte, afin d'assurer une mise en œuvre
efficace des futures exigences de l'UE. Nous saluons les amendements introduits par le Parlement, qui
ont le potentiel de permettre une mise en œuvre inclusive du règlement dans les secteurs où les petits
producteurs sont nombreux.

Par conséquent, nous exhortons les négociateurs à soutenir l'appel du Parlement à inclure les éléments
suivants dans le règlement final :

• Inclusion des droits humains protégés par le droit international, en particulier les instruments
protégeant les droits coutumiers et le droit au consentement libre, préalable et éclairé (CLIP), en
ligne avec la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones et la Convention
relative aux peuples autochtones et tribaux ( n° 169, 1989). Veiller à ce que ces droits soient respectés
est crucial pour lutter contre la déforestation au niveau mondial.

• Garanties que les coûts de mise en conformité ne soient pas répercutés sur les petits
producteurs et qu'ils soient partagés équitablement entre les acteurs des chaînes
d'approvisionnement, en lien avec leurs capacités respectives.

• Obligation pour les opérateurs d'entreprendre des efforts raisonnables et documentés pour
soutenir la conformité des produits des petits producteurs. Cela implique une assistance adéquate
telle que des investissements, le renforcement des capacités, ainsi que des mécanismes de prix
équitable - qui sont essentiels pour remédier aux schémas structurels sous-jacents empêchant les
petits producteurs de produire de manière durable et sans déforestation.

• Obligation pour les opérateurs d’assurer un échange constructif avec les parties prenantes
vulnérables de leurs chaînes d'approvisionnement, telles que les petits producteurs, les
communautés forestières, les peuples autochtones et les communautés locales, afin d’éclairer leur
processus de diligence raisonnable.

• Inclusion d’une référence à une stratégie globale sur les mesures de soutien aux producteurs, à
élaborer par la Commission avec une échéance claire. Cette stratégie devrait accorder une attention
particulière aux besoins des petits producteurs et des communautés forestières pour effectuer la
transition à des pratiques agricoles et forestières durables et produire des produits conformes aux
exigences du règlement.

L’inclusion des petits producteurs est la condition préalable à un cadre réglementaire pérenne et
équitable pouvant réduire efficacement la déforestation mondiale tout en garantissant que personne ne
soit laissé pour compte.
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https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-9-2022-0311_FR.pdf
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2. ASSOCIATION DES PROPRIETAIRES DE FORÊTS NATURELLES ET PLANTATIONS D'AFFERY (APFNP-AFF)
3. CACAO POUR LA PAIX
4. Civic Response
5. CLAC
6. Commerce Equitable France
7. Conservation International
8. Earth Innovation Institute
9. Ecologistas en Acción
10. Environmental Investigation Agency
11. Fair Trade Advocacy Office
12. Fair Trade Ghana Network
13. Fairtrade Africa
14. Fairtrade International
15. Fairtrade NAPP
16. Fern
17. Forests of the World
18. FORTASBI (Indonesian Sustainable Palm Oil Smallholder Forum)
19. Forum Ökologie & Papier
20. Germanwatch e.V.
21. Green Landscapes Initiatives, Liberia
22. IDEF
23. INADES FORMATION CÔTE D'IVOIRE
24. INKOTA netzwerk
25. Journalists for the Protection of Nature
26. Kaoem Telapak
27. Mighty Earth
28. Nitidae
29. Non-Timber Forest Products Exchange Programme (NTFP-EP)
30. Nyt Europa
31. Observatoire Ivoirien pour la gestion durable des Ressources Naturelles (OI-REN)
32. ONG-OPV (Ordre pour la Paix et la Vie)
33. PSOFR+ (Plateforme de la Société civile et des ongs pour les mécanismes Flegt et Redd+)
34. Rainforest Alliance
35. Réseau Africain Pour le Droit à l'Alimentation (RAPDA-CI)
36. Réseau des Organisations de la Société Civile pour le Développement du Tonkpi (ROSCIDET)
37. Réseau Ivoirien du Commerce Equitable (RICE)
38. Rights and Advocacy Initiatives Network
39. Root Capital
40. Sarawak Dayak Iban Association(SADIA)
41. Save My Future (SAMFU) Foundation
42. SIDI (Solidarité Internationale pour le Développement et l'Investissement)
43. Social Entrepreneurs for Sustainable Development (SESDev), Liberia
44. Solidaridad
45. Sustainable Development Institute
46. The DayLight, Inc.
47. The Institute for Ecosoc Rights
48. Tropenbos Ghana
49. Tropenbos International
50. Tropenbos Viet Nam
51. West African Youth Network-Côte d’Ivoire
52. Women in Agriculture for Sustainable Development
53. World Cocoa Farmers Organization (WCFO), Ghana




